
 
 
 

Solidarité avec la révolte du peuple soudanais 
 
Six mois après le début du soulèvement qui a renversé le dictateur Omar Al-Bachir, malgré la 
répression et les meurtres organisés par le pouvoir militaire illégitime, les manifestations, les 
grèves et les occupations se poursuivent au Soudan. 
 
Les anciens hommes d’Al-Bachir sont déterminés à garder le pouvoir entre leurs mains. Ces 
derniers se sont rendus coupables d’un massacre effroyable de manifestants pacifistes, tuant 
plus d’une centaine d’entre eux, blessant et violant des centaines d’autres.  
 
La grève générale de la semaine passée avait paralysé le pays pendant deux jours, montrant le 
rôle central joué par le mouvement syndical dans la lutte contre la dictature militaire en place 
depuis trente ans.  
 
Aujourd’hui 20 juin, à l’appel du syndicat des professionnels soudanais et de nombreuses 
organisations syndicales contraintes d’agir clandestinement une protestation d’ampleur des 
professions libérales, des fonctionnaires, des artisans et des ouvriers est organisée dans la 
capitale et en province pour condamner les massacres et exiger la démocratie. 
 
La fédération CGT des services publics déclare sa solidarité et son soutien avec le peuple 
soudanais dans sa lutte pour la liberté et pour un gouvernement démocratique.  
 
La fédération se déclare également solidaire des travailleuses et travailleurs soudanais qui 
s’organisent et se battent pour leurs droits syndicaux et pour constituer des syndicats 
indépendants dans une situation particulièrement difficile. 
 
Cette solidarité s’accompagne de la plus profonde indignation devant le rôle joué par les 
puissances européennes, dont la France, qui soutiennent les « Forces de Support rapide », 
c’est-à-dire les massacreurs au service du régime soudanais, au nom de la lutte contre les 
migrants.  
 
Notre solidarité envers le peuple du Soudan dans son combat émancipateur s’accompagne 
également de la plus vive condamnation du traitement honteux - contraire aux notions les plus 
élémentaires des droits humains - réservé aux migrants et aux travailleurs sans-papiers par le 
gouvernement d’Emmanuel Macron, dont sont victimes de nombreux Soudanais.  
 
Liberté, paix et justice, le peuple a choisi la révolution! (Slogan de la révolution au Soudan) 
 

Montreuil, le 20 juin 2019 


